


	
	
	[bookmark: Direction]Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature


	
	
	

	
	[bookmark: Date]Paris, le 25/09/2026

	
	


	[bookmark: Direction_de]Direction de l’eau et de la biodiversité
Sous-direction de la protection et de la restauration des écosystèmes terrestres  
[bookmark: Bureau]Bureau de l’encadrement des impacts sur la biodiversité
	

	
	

	


	


[image: Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature]Objet : Note pour la consultation du public – Projet d’arrêté modificatif sur les espèces exotiques envahissantes sur le territoire de la métropole
[bookmark: piece_jointe][bookmark: texte]PJ :  Projet d’arrêté modificatif au regard de l’arrêté du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain

1. Rappel de la réglementation sur les espèces exotiques envahissantes (EEE)

En France, la mise en œuvre de l'article 7 du règlement européen (UE) n°1143/2014 repose sur deux niveaux, définis par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages :
· Niveau 1 : l'interdiction d'introduction dans le milieu naturel (article L. 411-5 du code de l'environnement). Ne concerne que les espèces végétales non cultivées et les espèces animales non domestiques ;
· Niveau 2 : l'interdiction d'introduction sur le territoire concerné, ainsi que de l'interdiction de transit, de détention, de transport, de colportage, d'utilisation, d'échange, de mise en vente, de vente ou d'achat (article L. 411-6 du code de l'environnement). La distinction espèces cultivées / domestiques ne s’applique plus. La plupart des espèces listées sont prises en application du règlement européen (UE) n°1143/2014.

Ces articles précisent que les listes d’espèces exotiques envahissantes sont définies par arrêtés interministériels. Ces arrêtés (cosignés des ministres en charge de la protection de la nature et de l’agriculture, ou lorsqu’il s’agit d’espèces marines du ministre chargé des pêches maritimes) définissent, par territoire (métropole et régions ultrapériphériques), les listes d’espèces soumises aux interdictions d’introduction dans le milieu naturel (en lien avec l’article L. 411-5), ainsi que celles soumises à des interdictions plus strictes (article L. 411-6).
A ce jour, 114 espèces sont réglementées EEE au niveau européen (65 animales, 49 végétales), par le règlement européen (UE) n°1143/2014.

2. Projet d’arrêté modificatif

La métropole dispose de deux arrêtés EEE parus au Journal Officiel : 
· Arrêté du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces végétales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain ;
· Arrêté du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain.

Ces 2 arrêtés couvrent à la fois le niveau 1 (matérialisé, pour le moment, uniquement par des taxons d’espèces animales) et le niveau 2. Ces arrêtés ont été mis à jour régulièrement, en fonction des listes d’EEE publiées au niveau européen (à ce jour, 5 listes successives – cf annexe de cette note) et national (1 seule liste spécifique pour la métropole, publiée en 2023).

Le projet d’arrêté ci-joint reprend la liste des espèces parues au règlement d’exécution n°2025/1422 du 17 juillet 2025 (26 espèces, 18 animales et 8 végétales) et qui doivent donc être inscrits au niveau 2, dans la règlementation nationale. 
S’agissant d’espèces réglementées au niveau de l’UE, il n’a pas été procédé à des consultations formelles d’organisations socio-professionnelles par le MTEBNICN au niveau national ; les organisations principalement concernées ayant informées, en amont des discussions au niveau européen. 

Il est à noter qu’au sein de ce règlement 2 espèces voient leur date d’entrée en vigueur de la réglementation différée dans le temps (au 7 août 2027) : le castor du Canada (Castor canadensis) et le vison d’Amérique (Neogale vison). Ce décalage s’explique par rapport aux difficultés que pourraient connaître certains Etats membres dans la mise en œuvre de la réglementation EEE, notamment en matière de cessation d’activité d’élevages (pour le vison) et de méthodes d’identification du castor du Canada par rapport au castor européen.
Pour information, en métropole, le vison d’Amérique et la crassule de Helms (Crassula helmsii) sont réglementés EEE de niveau 2 depuis le 2 mars 2023. Aucune modification du régime réglementaire de fait ne s’applique donc sur ces espèces, qui de fait ne figurent pas dans la projet d’arrêté modificatif. Quant au castor du Canada il est réglementé en niveau 1 depuis le 14 février 2018 et passe donc sous le régime du niveau 2, avec une entrée en vigueur au 7 août 2027.

Il convient de noter également que la réglementation EEE s’accompagne de modifications correspondantes au niveau de l’arrêté « faune sauvage captive » du 8 octobre 2018 : les espèces animales réglementées en niveau 2 passant sous un régime de certificat de capacité et autorisation d’ouverture dès le 1er spécimen détenu pour les établissements détenteurs (élevages / parcs zoologiques). La détention par des particuliers, pour des spécimens déjà détenus, est exemptée de ces dispositions, s’agissant d’animaux détenus avant la date de publication de l’arrêté au Journal Officiel.

3. Modalités concernant la consultation du public

La consultation du public relative à ce texte se déroulera du 07 au 28 octobre 2026, sur la base de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement. Les commentaires sont à déposer sur le site des consultations publiques du ministère en charge de l’environnement.


Annexe

A. Liste des règlements d’exécution fixant les listes d’EEE réglementées au niveau européen

Règlement d'exécution (UE) 2016/1141 de la Commission du 13 juillet 2016 adoptant une liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union conformément au règlement (UE) n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32016R1141

Règlement d'exécution (UE) 2017/1263 de la Commission du 12 juillet 2017 portant mise à jour de la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union établie par le règlement d'exécution (UE) 2016/1141 conformément au règlement (UE) n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32017R1263

Règlement d’exécution (UE) 2019/1262 de la Commission du 25 juillet 2019 modifiant le règlement d’exécution (UE) 2016/1141 pour mettre à jour la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R1262

Règlement d’exécution (UE) 2022/1203 de la Commission du 12 juillet 2022 modifiant le règlement d’exécution (UE) 2016/1141 pour mettre à jour la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1203

Règlement d’exécution (UE) 2025/1422 de la Commission du 17 juillet 2025 modifiant le règlement d’exécution (UE) 2016/1141 pour mettre à jour la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202501422

B. Liste nationale spécifique pour la métropole

Arrêté du 2 mars 2023 portant mise à jour de la liste des espèces animales et végétales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047411674
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